
NORMANDIE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°R28-2026-151

PUBLIÉ LE 10 JUILLET 2026



Sommaire

Agence régionale de santé de Normandie / Direction de l'autonomie

R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du

service autonomie à domicile (SAD) aide et soin par convention

inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des

emplois familiaux) à Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à

domicile) à Terre de Caux. (5 pages) Page 5

R28-2026-07-01-00011 - Décision du 1er juillet 2026 portant extension de

capacité du service d'éducation spéciale et de soins à domicile

(SESSAD) géré par l'Association en Cotentin d'accompagnement

inclusif et solidaire (ACAIS) pour la mise en peuvre de l'autorégulation au

collège. (3 pages) Page 11

Agence régionale de santé de Normandie / Direction de l'offre de soins

R28-2026-07-06-00007 - AUTORISATION DE BIOLOGIE MEDICALE -

SELARL BIOCARMES (1 page) Page 15

R28-2026-04-02-00009 - AUTORISATION DE SOINS DE MEDECINE - HPE

(1 page) Page 17

R28-2026-07-06-00006 - AUTORISATION DE SOINS MEDICAUX ET DE

READAPTATION - SMR PETIT COMOULINS (1 page) Page 19

R28-2026-07-06-00003 - DECISION N°2026-09 PORTANT CONFIRMATION

AU PROFIT DE LA SAS LNA NORMANDY DE L'AUTORISATION D'EXERCER

L'ACTIVITE DE SOINS MEDICAUX ET DE READAPTATION ACTUELLEMENT

DETENUE PAR LA SAS NORMANDY APRES CESSION DE CETTE DERNIERE  (4

pages) Page 21

Agence régionale de santé de Normandie / Direction de la santé

publique

R28-2026-07-07-00007 - DECICION tarifaire CPOM 2026-AF Normandie (5

pages) Page 26

R28-2026-07-02-00004 - Décision tarif CAARUD EPSM CAEN 2026 (3

pages) Page 32

R28-2026-07-02-00011 - Décision tarif CSAPA  CH CAUX ET BRAY 2026 (3

pages) Page 36

R28-2026-07-02-00012 - Décision tarif CSAPA CH AUNAY-BAYEUX 2026 (3

pages) Page 40

R28-2026-07-02-00013 - Décision tarif CSAPA CH DIEPPE 2026 (3 pages) Page 44

R28-2026-07-02-00005 - Décision tarif CSAPA CH GISORS 2026 (3 pages) Page 48

R28-2026-07-02-00006 - Décision tarif CSAPA CH PT AUDEMER 2026 (3

pages) Page 52

2



R28-2026-07-02-00014 - Décision tarif CSAPA CHI CVS 2026 (3 pages) Page 56

R28-2026-07-02-00007 - Décision tarif CSAPA CHI ELVR 2026 (3 pages) Page 60

R28-2026-07-02-00008 - Décision tarif CSAPA CHI PHF 2026 (3 pages) Page 64

R28-2026-07-02-00009 - Décision tarif CSAPA CHS ROUVRAY 2026 (3

pages) Page 68

R28-2026-07-02-00010 - Décision tarif CSAPA CHU ROUEN 2026 (3 pages) Page 72

R28-2026-07-02-00003 - Décision tarif CSAPA EPSM CAEN 2026 (3 pages) Page 76

R28-2026-07-07-00008 - Renouv autorisation CSAPA ADDICTION FRANCE

ALENCON (3 pages) Page 80

R28-2026-07-09-00003 - Renouv autorisation LHSS ADSEAM (3 pages) Page 84

R28-2026-07-09-00004 - Renouv autorisation LHSS YSOS (3 pages) Page 88

Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest / Pôle juridique

R28-2026-07-09-00005 - Arrêté n° 2026-56 portant subdélégation

de signature en matière de gestion du personnel (8 pages) Page 92

R28-2026-07-09-00006 - Arrêté n° 2026-57 portant subdélégation

de signature en matière de pouvoir adjudicateur (4 pages) Page 101

R28-2026-07-09-00007 - Arrêté n° 2026-58 portant subdélégation

de signature en matière d'ordonnancement secondaire délégué

(4 pages) Page 106

R28-2026-07-09-00008 - Arrêté n° 2026-59 portant subdélégation

de signature en matière de domaine public (6 pages) Page 111

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de

Normandie / SRAF-FAM

R28-2026-07-08-00005 - Accusé de réception de demande

d'autorisation d'exploiter - département de l'EURE - EARL DUROZIER (4

pages) Page 118

R28-2026-07-08-00006 - Accusé de réception de demande

d'autorisation d'exploiter - département de l'EURE - LASALLE Gauthier

(2 pages) Page 123

R28-2026-07-08-00007 - Accusé de réception de demande

d'autorisation d'exploiter - département de l'EURE - SCEA DE LA

NOCE (2 pages) Page 126

R28-2026-07-08-00002 - Accusé de réception de demande

d'autorisation d'exploiter - département de l'EURE - SCEA GASTINEO

(4 pages) Page 129

R28-2026-07-08-00003 - Accusé de réception de demande

d'autorisation d'exploiter - département de l'EURE - SCEAVERDIER (2

pages) Page 134

R28-2026-07-08-00004 - Accusé de réception de demande

d'autorisation d'exploiter - département de l'EURE - SIMON Aurélien

(2 pages) Page 137

3



Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des

Solidarités (DREETS) /

R28-2026-07-09-00001 - Rapport d'orientation budgétaire 2026

des

services Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs (MJPM) et des

services Délégués aux Prestations Familiales (DPF) - Région

Normandie

 (21 pages) Page 140

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du

logement de Normandie / Service Eau Littoral et Biodiversité

R28-2026-07-06-00008 - Arrêté n° SELB-BELEM/2026/28 portant refus

de travaux sur des mares à usage cynégétique situées dans la

réserve naturelle nationale de l'estuaire de la Seine dans le cadre de la

campagne de travaux 2026 (3 pages) Page 162

EPF Normandie / DIF Pôle foncier

R28-2026-07-10-00002 - Délégation de signature au profit de Mme

HEQUET pour l'acquisition d'un bien situé à ROUEN (1 page) Page 166

R28-2026-07-10-00001 - Délégation de signature donnée par M. GAL

à Mme Florence HAMON dans le cadre de l'acte de vente SHEMA / EPF

Normandie - dossier COUTANCES MER ET BOCAGE (1 page) Page 168

Préfecture de la région Normandie - SGAR / Pôle Politiques publiques

R28-2026-07-03-00004 - Arrêté n° SGAR/26-059 portant dérogation

à l'article R. 2334-19 du Code général des collectivités territoriales

en matière de restauration d'un édifice situé en espace protégé -

Ville de Brionne (2 pages) Page 170

R28-2026-07-08-00009 - Décision n° SGAR 26-064 portant attribution du

label "Entreprises du Patrimoine Vivant" (EPV) pour l'entreprise H2O

Parapluies (1 page) Page 173

4



Agence régionale de santé de Normandie

R28-2026-06-17-00007

Arrêté du 17 juin 2026 portant création du

service autonomie à domicile (SAD) aide et soin

par convention inter-services géré

transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des

emplois familiaux) à Lillebonne et le SSIAD

(service de soins infirmiers à domicile) à Terre de

Caux.

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du service autonomie à

domicile (SAD) aide et soin par convention inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des emplois familiaux) à

Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) à Terre de Caux.

5



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du service autonomie à

domicile (SAD) aide et soin par convention inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des emplois familiaux) à

Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) à Terre de Caux.

6



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du service autonomie à

domicile (SAD) aide et soin par convention inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des emplois familiaux) à

Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) à Terre de Caux.

7



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du service autonomie à

domicile (SAD) aide et soin par convention inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des emplois familiaux) à

Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) à Terre de Caux.

8



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du service autonomie à

domicile (SAD) aide et soin par convention inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des emplois familiaux) à

Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) à Terre de Caux.

9



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-17-00007 - Arrêté du 17 juin 2026 portant création du service autonomie à

domicile (SAD) aide et soin par convention inter-services géré transitoirement entre l'ADEF (aide à domicile des emplois familiaux) à

Lillebonne et le SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) à Terre de Caux.

10



Agence régionale de santé de Normandie

R28-2026-07-01-00011

Décision du 1er juillet 2026 portant extension de

capacité du service d'éducation spéciale et de

soins à domicile (SESSAD) géré par l'Association

en Cotentin d'accompagnement inclusif et

solidaire (ACAIS) pour la mise en peuvre de

l'autorégulation au collège.

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-01-00011 - Décision du 1er juillet 2026 portant extension de capacité du

service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) géré par l'Association en Cotentin d'accompagnement inclusif et

solidaire (ACAIS) pour la mise en peuvre de l'autorégulation au collège.

11



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-01-00011 - Décision du 1er juillet 2026 portant extension de capacité du

service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) géré par l'Association en Cotentin d'accompagnement inclusif et

solidaire (ACAIS) pour la mise en peuvre de l'autorégulation au collège.

12



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-01-00011 - Décision du 1er juillet 2026 portant extension de capacité du

service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) géré par l'Association en Cotentin d'accompagnement inclusif et

solidaire (ACAIS) pour la mise en peuvre de l'autorégulation au collège.

13



Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-01-00011 - Décision du 1er juillet 2026 portant extension de capacité du

service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) géré par l'Association en Cotentin d'accompagnement inclusif et

solidaire (ACAIS) pour la mise en peuvre de l'autorégulation au collège.

14



Agence régionale de santé de Normandie

R28-2026-07-06-00007

AUTORISATION DE BIOLOGIE MEDICALE -

SELARL BIOCARMES

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-06-00007 - AUTORISATION DE BIOLOGIE MEDICALE - SELARL BIOCARMES
15



 

  

 

 

 

 

AUTORISATION DE BIOLOGIE MEDICALE – SELARL BIOCARMES 

 

Par application des dispositions de l’article L6122-10 du Code de la Sante Publique, l’autorisation accordée 

à la SELARL Biocarmes pour l’exercice d’une activité biologique d’assistance médicale à la procréation 2° 

a) recueil, préparation et conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle sur le « site du 

progrès » à Caen, antérieurement renouvelée le 1er juin 2019 avec effet au 1er juin 2020, prolongée de 6 

mois suite à la pandémie liée au COVID-19, est renouvelée en date du 1er décembre 2026, avec effet 1er 

décembre 2027, pour une durée de sept ans soit jusqu’au 30 novembre 2034. 
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AUTORISATION DE SOINS DE MEDECINE – HPE 

 

Par application des dispositions de l’article L6122-10 du Code de la Sante Publique, l’autorisation accordée 

à l’Hôpital Privé de l’Estuaire au Havre pour l’activité de soins de médecine adultes, antérieurement 

renouvelée le 27 juillet 2019 avec effet au 27 juillet 2020, prolongée de 6 mois suite à la pandémie liée au 

COVID-19, sous forme d’hospitalisation à temps complet et à temps partiel est renouvelée à compter du 

27 janvier 2027 avec effet au 27 janvier 2028 pour une durée de 7 ans, soit jusqu’au 26 janvier 2035. 
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AUTORISATION DE SOINS MEDICAUX ET DE READAPTATION – SMR PETIT COMOULINS 

 

Par application des dispositions de l’article L6122-10 du Code de la Sante Publique, l’autorisation accordée 

à l’Hôpital Privé de l’Estuaire pour l’exercice d’une l’activité de soins médicaux et de réadaptation pour la 

mention système nerveux sur le site SSR du Petit Colmoulins à Harfleur, antérieurement renouvelée le 5 

janvier 2019 avec effet au 5 janvier 2020, prolongée de 6 mois suite à la pandémie liée au COVID-19, est 

renouvelée en date du 5 juillet 2026, avec effet au 5 juillet 2027, pour une durée de sept ans soit jusqu’au 

4 juillet 2034. 
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DECISION PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2026  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION  

DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE 

 PREVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  

DE L'ASSOCIATION ANPAA DITE « ADDICTIONS FRANCE »  

EN NORMANDIE 

FINESS : 14 003 452 1 

 
POUR LES ETABLISSEMENTS SUIVANTS 

Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), 

sis à CAEN (14000) - FINESS : 14 001 707 0 

Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), 

sis à EVREUX (27000) - FINESS : 27 001 313 9 

Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), 

sis à AVRANCHES (50300) - FINESS : 50 001 679 5 

Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 

sis à AVRANCHES (50300) - FINESS : 50 002 462 5 

Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), 

sis à ALENÇON (61000) - FINESS : 61 000 639 7 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 5 septembre 2013 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles 9,12,16,18,19, 47 et 83 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 
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VU l’avenant du 2 juillet 2026 au Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) conclu le 20 

décembre 2019 entre l'association Addictions France et l’Agence régionale de santé Normandie, 

prenant effet au 1er janvier 2020 ;  

 VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, la dotation globalisée commune des établissements et services   

médico-sociaux à destination des personnes dites en « difficultés spécifiques », gérés en 

Normandie par l’association Addictions France dont le siège régional se situe 82 boulevard 

Dunois à Caen (14000), a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens susvisé à 5 756 666 €. Son calcul et sa répartition sont détaillés ci-

dessous :  

 

 

Une partie des crédits non reconductibles alloués pour le soutien aux actions de 

participation des usagers et de leur entourage sont à reverser aux associations d’entraide 

intervenant dans le cadre d’une convention formalisée. Les montant à reverser sont détaillés 

dans le tableau joint en annexe. 

 

Dans le cadre du CPOM, le principe posé par la loi est une libre affectation des résultats 

réalisés par le gestionnaire dès la contractualisation. Pour autant, chaque année, les priorités 

d’affectation font l’objet d’un échange avec l’ARS à l’occasion de la transmission des 

comptes administratifs des établissements.  

Dispositif 

Base 

reconductible 

au 1er janvier 

2026 

Actualisation  

0,95% 
Crédits non reconductibles 

Dotation 

globale de 

financement 

CSAPA 14 1 975 664 € 18 769 € 17 761 € soutien actions usagers 2 012 194 € 

CSAPA 27 675 473 € 6 417 € 28 820 € soutien actions usagers 710 710 € 

CSAPA 50 1 422 195 € 15 511 € 12 960 € Buvidal  1 448 666 € 

CAARUD 50 252 450 € 2 398 €  0 €  254 848 € 

CSAPA 61 1 268 945 € 12 055 € 49 148 € 
Buvidal (12 960 €)  

soutien actions usagers (36 188 €) 
1 330 148 € 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-07-00007 - DECICION tarifaire CPOM 2026-AF Normandie 28



 

  3/5  

Article 2 :   En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 3 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr. 

 

Article 4 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et des préfectures de département du Calvados, de l’Eure, de la Manche 

et de l’Orne.  

 

Article 5 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire Association Addictions France Normandie et aux 

établissements concernés. 
 

 

Fait à Caen, le 7 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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Annexe à la décision de tarification 2026 des établissements médico-sociaux gérés par l’association Addiction France Normandie 

 

Asso entraide 2026                      126 701    subvention 
2026 

14 - ANPAA Croix Bleue Ndie                       17 761                  6 095    

  Addictions alcool Vie Libre                3 264    

  Alcool Assistance               5 442    

61 - ANPAA  Envol sans alcool                       36 188                  2 721    

  Addictions Alcool Vie Libre 61               7 075    

  Chemin Vers une nouvelle Vie - CVNV               2 597    

  Alcool Assistance 61             17 764    

 Détail des crédits non reconductibles alloués pour le soutien aux actions de participation des usagers et de leur entourage : 
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CSAPA 
Montant 

total alloué 

par CSAPA 
Noms associations d'entraide    Montants à reverser 

Calvados 17 761 € 

Croix Bleue Normandie               6 095 €   

Addictions alcool Vie Libre                3 264    

Alcool Assistance               5 442    

Orne    36 188 €   

Envol sans alcool               2 721    

Addictions Alcool Vie Libre 61               7 075    

Chemin Vers une nouvelle Vie - CVNV               2 597    

Alcool Assistance 61             17 764    
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 

DU CENTRE D’ACCUEIL ET D’ACCOMPAGNEMENT A LA REDUCTION  

DES RISQUES POUR USAGERS DE DROGUES  

PORTÉ PAR L'ETABLISSEMENT PUBLIQUE DE SANTÉ MENTALE DE CAEN 

FINESS : 14 002 672 5 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 novembre 2008 autorisant la création du CAARUD porté par l’EPSM ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles (ou 
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de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 

VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CAARUD est arrêté à 468 472 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 391 647 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 3 721€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 3 104 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

 Enfin, une enveloppe de crédits non reconductibles de 70 000 € est allouée au titre des 

dépenses de matériel de réduction des risques. 

Article 3 :   En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture du Calvados. 
 

Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

Fait à Caen, le 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A BARENTIN 

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL CAUX ET BRAY  

FINESS : 76 002 594 0 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de cure ambulatoire en alcoologie 

porté par le centre hospitalier intercommunal Caux et Bray en en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 678 792 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 667 166 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 6 338€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 5 288 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A BAYEUX 

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE AUNAY-BAYEUX  

FINESS : 14 003 564 3 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ;  

VU la décision du 13 décembre 2024 autorisant la création d'un CSAPA porté par le centre hospitalier 

Aunay-Bayeux à compter du 1 er décembre 2024 ;  
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 561 320 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 538 968 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 5 120€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 4 272 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

 Enfin, une enveloppe de crédits non reconductibles de 12 960 € est allouée au titre du 

financement du TSO Buvidal. 

Article 3 :   En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture du Calvados. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A DIEPPE  

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE DIEPPE  

FINESS : 76 002 649 2 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de soins spécialisé aux toxicomanes 

porté par le centre hospitalier de Dieppe en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou  
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de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 

VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 475 402 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 467 260 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 4 439€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 3 703 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A GISORS 

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE GISORS  

FINESS : 27 001 596 9 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2024 portant renouvellement d'autorisation du CSAPA porté par le centre 

hospitalier de Gisors ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 372 660 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 366 277 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 3 480€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 2 903 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :   En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de l'Eure. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A PONT AUDEMER 

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE PONT AUDEMER  

FINESS : 27 001 587 8 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 27 mars 2009 autorisant la transformation du centre de soins spécialisé aux 

toxicomanes porté par le centre hospitalier de Pont-Audemer en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 390 097 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 383 416 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 3 642€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 3 039 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de l'Eure. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 

 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-02-00006 - Décision tarif CSAPA CH PT AUDEMER 2026 55



Agence régionale de santé de Normandie

R28-2026-07-02-00014

Décision tarif CSAPA CHI CVS 2026

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-02-00014 - Décision tarif CSAPA CHI CVS 2026 56



 

  1/3  

 

DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A LILLEBONNE  

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL CAUX VALLEE DE SEINE  

FINESS : 76 001 270 8 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ;  

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de soins spécialisé aux toxicomanes 

porté par le centre hospitalier intercommunal Caux vallée de Seine en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 459 166 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 451 302 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 4 287€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 3 577 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A ELBEUF  

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL ELBEUF LOUVIERS  

VAL DE REUIL  

FINESS : 76 002 637 7 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de cure ambulatoire en alcoologie 

porté par le centre hospitalier intercommunal Elbeuf-Louviers-Val de Reuil en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 549 706 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 540 291 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 5 133€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 4 282 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 

 
 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A FECAMP 

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL  

DU PAYS DES HAUTES FALAISES  

FINESS : 76 002 722 7 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de soins spécialisé aux toxicomanes 

porté par le centre hospitalier intercommunal du Pays des hautes falaises en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement 

et de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 544 304 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 534 982 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 5 082€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 4 240 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 3 :   En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA)  

SIS A SOTTEVILLE-LES-ROUEN  

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER SPÉCIALISÉ DU ROUVRAY  

FINESS : 76 091 638 7 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de soins spécialisé aux toxicomanes 

porté par le centre hospitalier du Rouvray en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 733 006 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 720 452 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 6 844€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 5 710 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :   

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) SIS A ROUEN 

GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE ROUEN  

FINESS : 76 092 174 2 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 31 mars 2010 portant transformation du centre de soins spécialisé aux toxicomanes 

porté par le centre hospitalier universitaire de Rouen en CSAPA ;  

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 1 337 172 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 1 293 040 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation 

de 0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 

12 284€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 10 248 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

 Enfin, une enveloppe de crédits non reconductibles de 21 600 € est allouée au titre du 

financement du TSO Buvidal. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  

Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 
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Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION 

PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 

POUR L’ANNEE 2026 DU CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE 

PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA)  

GERE PAR L'ETABLISSEMENT PUBLIQUE DE SANTÉ MENTALE DE CAEN  

FINESS : 14 001 385 5 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU l’arrêté du 28 décembre 2009 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 2007 fixant la 

nomenclature des comptes obligatoirement ouverts dans l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses et dans la comptabilité des établissements publics de santé ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l’année 2026 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 

l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU la circulaire n° DHOS/F4/DGCP/5C/2008/98 du 25 mars 2008 relative à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses ; 

VU l’instruction DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 10 juin 2026 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS 

périnatalité, centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou 

de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et 

de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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VU la décision du 20 mars 2025 portant renouvellement d'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA porté par l’EPSM de Caen ;  

VU  la décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires concernant les établissements et services accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques relevant de l’ONDAM (objectif national 

de dépenses de l’assurance maladie) spécifique en Normandie pour l’année 2026 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  Pour l’exercice 2026, le montant global de dépenses à supporter par les produits de la 

tarification du CSAPA est arrêté à 944 798 euros.  

Article 2 :  Le montant de la dotation globale a été calculé au regard de la base reconductible au 1er 

janvier 2026, d'un montant de 868 150 €, à laquelle a été appliqué le taux d'actualisation de 

0,95 % prévu par le rapport d'orientation budgétaire, couvrant notamment l'évolution 

spontanée de la masse salariale (GVT) et l'évolution des charges liées à l'inflation, soit 8 247€. 

 La dotation intègre également des mesures nouvelles d'un montant de 6 881 €, 

correspondant à la compensation forfaitaire de la hausse du taux de cotisation patronale à 

la CNRACL. 

 Enfin, une enveloppe de crédits non reconductibles de 61 520 € est allouée au titre du 

financement du TSO Buvidal. 

Article 3 :  En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire correspond au douzième de la dotation globale de financement. 

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet :  

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication ;  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux. Un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours gracieux.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à 

l’adresse suivante : www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Normandie et de la préfecture du Calvados. 

Article 6 :  La Directrice de la santé publique est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire et à l’établissement concerné. 
 

 

Fait à Caen, le jeudi 2 juillet 2026 

Pour le Directeur général  

et par délégation, 

le Responsable adjoint du Pôle 

prévention promotion de la santé 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DU CENTRE DE SOINS, 

D'ACCOMPAGNEMENT ET DE PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA),  

CSAPA D’ALENÇON, 

GÉRÉ PAR L’ANPAA DITE « ADDICTIONS France » EN NORMANDIE 

 

(FINESS : 61 000 639 7)  

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

 

 

VU  le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1 et suivants, L. 313-1 et 

suivants relatifs aux autorisations des établissements et services médico-sociaux, ainsi que ses 

articles L. 312-8 et D. 312-200 à D. 312-206 relatifs aux évaluations externes des établissements et 

services médico-sociaux ; 

VU  le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-1 et suivants, R. 5124-45 et D. 3411-1 à 

D. 3411-10 relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des Centres de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) ; 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé (ARS) ; 

VU  Le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, 

Monsieur Mathias OTT ; 

VU  l’arrêté du 31 octobre 2023 révisé portant approbation du Projet régional de santé de Normandie 

2023-2028 ; 

VU  la décision du 4 juin 2020 de la directrice générale de l’Agence régionale de Santé de Normandie, 

modifiant l’arrêté du 31 mars 2010 du préfet de l’Orne, modifié et complété par les arrêtés du 

Directeur général de l’Agence régionale de Santé de Basse-Normandie du 21 juin 2010 et du 11 janvier 

2011, autorisant la création d’un Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie généraliste ambulatoire (CSAPA) dans l’Orne ;  

VU  La décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général l’ARS de 

Normandie ; 

VU le rapport d’évaluation du 12 avril 2024 relatif au CSAPA d’Alençon ; 

 

 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’arrêté du 31 mars 2010 du préfet de l’Orne, tel que modifié et complété 

par les arrêtés du Directeur général de l’Agence régionale de Santé de Basse-Normandie en dates du 21 juin 

2010 et du 11 janvier 2011, l’ANPAA 61 a été autorisée à créer un CSAPA dans le département de l’Orne ; 

 

CONSIDERANT qu’il résulte de la décision du 4 juin 2020 de la directrice générale de l’Agence régionale de 

Santé de Normandie que l’autorisation relative au CSAPA ornais, détenue par l’ANPAA 61, arrivait à 

échéance le 25 avril 2025 ; 

 

CONSIDERANT que l’établissement susmentionné a procédé aux évaluations externes requises, dont les 

résultats, consignés dans les conclusions du rapport d’évaluation du 12 avril 2024, attestent d’un niveau de 

qualité satisfaisant des prestations délivrées ; 
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SUR PROPOSITION de la Directrice de la santé publique de l’Agence régionale de santé de Normandie ; 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 
 

Le renouvellement de l’autorisation accordée au CSAPA d’Alençon est autorisé pour une durée de quinze 

ans à compter du 26 avril 2025. 
 

La présente autorisation viendra à échéance le 25 avril 2040. 
 

Si la présente autorisation fait l’objet de modifications ultérieures ou est suivie d’une ou plusieurs 

autorisations complémentaires, la date d’échéance du renouvellement est fixée par référence à la date de 

délivrance de la première autorisation. 

 

ARTICLE 2 
 

La présente autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux FINESS 

selon les caractéristiques suivantes : 

 

Entité juridique : ANPAA NORMANDIE 

N° FINESS : 14 003 452 1 

Code statut juridique : 61 - Association Loi 

1901 Reconnue d'Utilité Publique  

Entité Etablissement : CSAPA D’ALENCON 

Adresse : 37 COURS CLÉMENCEAU 

61000 ALENCON 

N° FINESS : 61 000 639 7 

Code catégorie 197 - Centre soins accompagnement 

prévention addictologie (CSAPA) 

Mode de financement : 34 – ARS Dotation globale 

Code discipline d’équipement : 508 - Accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques 

Code clientèle : 853 – Personnes souffrant d’addictions 

Code mode fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire 

Capacité totale autorisée : sans capacité 

 

ARTICLE 3 
 

Tout changement important intervenant dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 

fonctionnement du bénéficiaire de la présente autorisation devra être déclaré, au moins deux mois avant 

sa mise en œuvre, au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 
 

De la même manière, tout changement intervenant dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la 

personne morale gestionnaire de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil bénéficiaire de la 

présente autorisation et se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de 

décision ou de gestion par une nouvelle personne morale devra être déclaré, au moins deux mois avant sa 

mise en œuvre, au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

 

ARTICLE 4 
 

La présente autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord du Directeur général de l’Agence régionale 

de santé de Normandie. 

 

ARTICLE 5 
 

Le renouvellement de la présente autorisation, à l'issue des quinze ans, sera notamment subordonné aux 

résultats de l'évaluation mentionnée aux articles L. 312-8 et D. 312-200 à D. 312-206 du code de l'action 

sociale et des familles. 
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ARTICLE 6 
 

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire et publiée aux recueils des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Normandie et de la Préfecture de l’Orne. 

 

ARTICLE 7 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de l’Orne. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à l’adresse suivante 

: www.telerecours.fr 

 

ARTICLE 8 
 

La Directrice de la santé publique de l'Agence régionale de santé de Normandie est chargée de l'exécution 

de la présente décision qui sera notifiée au représentant légal de l'établissement susvisé et publiée aux 

recueils des actes administratifs de la Préfecture de l’Orne. 

 

 

 

 

 

à Caen, le 9 juillet 2026 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

Le Responsable adjoint du pôle Prévention 

et promotion de la santé 

 

 

 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION  

DES LITS HALTE SOINS SANTE (LHSS) GERES PAR L’ASSOCIATION ADSEAM 

 

(FINESS : 50 002 122 5)  

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

 

 

VU  Le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1 et suivants, L. 313-1 et 

suivants relatifs aux autorisations des établissements et services médico-sociaux, ainsi que ses articles 

L. 312-8, D. 312-200 à D. 312-206 relatifs aux évaluations externes des établissements et services 

médico-sociaux et D. 312-176-1 et 2 relatifs aux conditions techniques minimales d’organisation et de 

fonctionnement des lits haltes soins santé ; 

VU  Le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, Monsieur 

Mathias OTT ; 

VU  Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé (ARS) ; 

VU  L’arrêté du 31 octobre 2023 révisé portant approbation du Projet régional de santé de Normandie 

2023-2028 ; 

VU  La décision du 2 août 2023 portant déploiement d’une activité de Lits haltes soins santé (LHSS) 

mobiles au sein de l’établissement de LHSS géré par l’association ADSEAM ; 

VU  La décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général l’ARS de 

Normandie ; 

 

 

CONSIDERANT que par décision du 16 mai 2011 le Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie a accordé aux LHSS gérés par l’association ADSEAM une autorisation d’une durée de quinze ans 

à compter du 28 février 2011 ; 

 

CONSIDERANT que l’établissement susmentionné a procédé aux évaluations externes requises, dont les 

résultats consignés dans les conclusions du rapport d’évaluation du 1er avril 2025 attestent d’un niveau de 

qualité satisfaisant des prestations délivrées ; 
 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice de la santé publique de l’Agence régionale de santé de Normandie ; 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 
 

Le renouvellement de l’autorisation accordée aux LHSS ADSEAM est autorisé pour une durée de quinze ans 

à compter du 28 février 2026. 
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La présente autorisation viendra à échéance le 27 février 2041. 
 

Si la présente autorisation fait l’objet de modifications ultérieures ou est suivie d’une ou plusieurs 

autorisations complémentaires, la date d’échéance du renouvellement est fixée par référence à la date de 

délivrance de la première autorisation. 

 

ARTICLE 2 
 

Les LHSS gérés par l’association ADSEAM sont autorisés pour les activités suivantes : 

o LHSS en hébergement classique 

o LHSS mobiles 

 

ARTICLE 3 
 

La présente autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux FINESS 

selon les caractéristiques suivantes : 

 

Entité juridique : Association ADSEAM 

NO FINESS : 50 001 032 7 

Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 

non reconnue d’utilité publique   

Entité Etablissement : LHSS ADSEAM 

Adresse : 60 rue Robert Lecouvey à Cherbourg-en-

Cotentin (50100) 

N°FINESS : 50 002 122 5 

Code catégorie : 180 - LHSS 

Mode de financement : 34 – ARS DG 

LHSS Hébergement classique 

Code discipline d’équipement : 507–hébergement médico-social pour personnes en difficultés 

spécifiques 

Code clientèle : 840 – personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 11 – hébergement complet internat 

Capacité totale autorisée : 8 places 

LHSS Mobiles 

Code discipline d’équipement : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques 

Code clientèle : 840 – personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire 

Capacité totale autorisée : sans capacité 

 

ARTICLE 4 
 

Tout changement important intervenant dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 

fonctionnement du bénéficiaire de la présente autorisation devra être déclaré, au moins deux mois avant sa 

mise en œuvre, au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 
 

De la même manière, tout changement intervenant dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la 

personne morale gestionnaire de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil bénéficiaire de la 

présente autorisation et se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de décision 

ou de gestion par une nouvelle personne morale devra être déclaré, au moins deux mois avant sa mise en 

œuvre, au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

 

ARTICLE 5 
 

La présente autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé de Normandie. 
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ARTICLE 6 
 

Le renouvellement de la présente autorisation, à l'issue des quinze ans, sera notamment subordonné aux 

résultats de l'évaluation mentionnée aux articles L. 312-8 et D. 312-200 à D. 312-206 du code de l'action 

sociale et des familles. 

 

ARTICLE 7 
 

La présente décision peut faire l'objet, dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification 

au pétitionnaire ou de sa publication aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la Manche, d'un 

recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen. 
 

La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyen www.telerecours.fr 

 

ARTICLE 8 
 

La Directrice de la santé publique de l'Agence régionale de santé de Normandie est chargée de l'exécution 

de la présente décision qui sera notifiée au représentant légal de l'établissement susvisé et publiée aux 

recueils des actes administratifs de la Préfecture de la Manche. 

 

 

 

 

à Caen, le 9 juillet 2026 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

le Responsable adjoint du pôle Prévention et 

promotion de la santé 

 

 

 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION  

DES LITS HALTE SOINS SANTE (LHSS) GERES PAR L’ASSOCIATION YSOS 

 

(FINESS : 61 000 662 9)  

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

 

 

VU  Le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1 et suivants, L. 313-1 et 

suivants relatifs aux autorisations des établissements et services médico-sociaux, ainsi que ses articles 

L. 312-8, D. 312-200 à D. 312-206 relatifs aux évaluations externes des établissements et services 

médico-sociaux et D. 312-176-1 et 2 relatifs aux conditions techniques minimales d’organisation et de 

fonctionnement des lits haltes soins santé ; 

VU  Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé (ARS) ; 

VU  Le décret du 15 avril 2026 portant nomination du Directeur général de l’ARS de Normandie, Monsieur 

Mathias OTT ; 

VU  L’arrêté du 31 octobre 2023 révisé portant approbation du Projet régional de santé de Normandie 

2023-2028 ; 

VU  La décision du 2 août 2023 portant déploiement d’une activité de Lits haltes soins santé (LHSS) 

mobiles au sein de l’établissement de LHSS géré par l’association YSOS ; 

VU  La décision du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de 

Normandie ; 

 

 

CONSIDERANT que par arrêté du 26 mai 2011 le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Basse 

Normandie a accordé aux LHSS gérés par l’association YSOS une autorisation d’une durée de quinze ans à 

compter du 26 mai 2011 ; 

 

CONSIDERANT que l’établissement susmentionné a procédé aux évaluations externes requises, dont les 

résultats consignés dans les conclusions du rapport d’évaluation du 29 novembre 2024 attestent d’un niveau 

de qualité satisfaisant des prestations délivrées ; 
 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice de la santé publique de l’Agence régionale de santé de Normandie ; 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 
 

Le renouvellement de l’autorisation accordée aux LHSS YSOS est autorisé pour une durée de quinze ans à 

compter du 26 mai 2026. 
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La présente autorisation viendra à échéance le 25 mai 2041. 
 

Si la présente autorisation fait l’objet de modifications ultérieures ou est suivie d’une ou plusieurs 

autorisations complémentaires, la date d’échéance du renouvellement est fixée par référence à la date de 

délivrance de la première autorisation. 

 

ARTICLE 2 
 

La présente autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux FINESS 

selon les caractéristiques suivantes : 

 

Entité juridique : Association YSOS 

NO FINESS : 27 000 271 0 

Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 

non reconnue d’utilité publique    

Entité Etablissement : LHSS L’AIGLE  

Adresse : 4 rue Victor Hugo à L’Aigle (61300) 

N°FINESS : 61 000 662 9 

Code catégorie : 180 - LHSS 

Mode de financement : 34 – ARS DG 

LHSS Hébergement classique 

Code discipline d’équipement : 507–hébergement médico-social pour personnes en difficultés 

spécifiques 

Code clientèle : 840 – personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 11 – hébergement complet internat 

Capacité totale autorisée : 3 places 

LHSS Mobiles 

Code discipline d’équipement : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques 

Code clientèle : 840 – personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire 

Capacité totale autorisée : sans capacité 

 

ARTICLE 3 
 

Tout changement important intervenant dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 

fonctionnement du bénéficiaire de la présente autorisation devra être déclaré, au moins deux mois avant sa 

mise en œuvre, au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 
 

De la même manière, tout changement intervenant dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la 

personne morale gestionnaire de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil bénéficiaire de la 

présente autorisation et se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de décision 

ou de gestion par une nouvelle personne morale devra être déclaré, au moins deux mois avant sa mise en 

œuvre, au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

 

ARTICLE 4 
 

La présente autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé de Normandie. 

 

ARTICLE 5 
 

Le renouvellement de la présente autorisation, à l'issue des quinze ans, sera notamment subordonné aux 

résultats de l'évaluation mentionnée aux articles L. 312-8 et D. 312-200 à D. 312-206 du code de l'action 

sociale et des familles. 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-07-09-00004 - Renouv autorisation LHSS YSOS 90



 

ARTICLE 6 
 

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire et publiée aux recueils des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Normandie et de la Préfecture de l’Orne. 

 

ARTICLE 7 
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen dans 

un délai de deux mois à compter de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture de l’Orne. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible à l’adresse suivante 

: www.telerecours.fr 

 

ARTICLE 8 
 

La Directrice de la santé publique de l'Agence régionale de santé de Normandie est chargée de l'exécution 

de la présente décision qui sera notifiée au représentant légal de l'établissement susvisé et publiée aux 

recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Normandie et de la Préfecture de l’Orne. 

 

 

 

à Caen, le 9 juillet 2026 

 

Pour le Directeur général et par délégation, 

le Responsable adjoint du pôle Prévention et 

promotion de la santé 

 

 

 

 

 

Thomas AUVERGNON 
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MINISTÈRE
DES TRANSPORTS

Direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 2026-56 portant subdélégation de signature
en matière de gestion du personnel

Annule et remplace l'Arrêté n°2026-41

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:

- le code général de la fonction publique;

- le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;

-la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

- le décret n° 65-382 du 21 mai 1965 relatif aux ouvriers de parcs et ateliers ;

- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

- le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes ;

- le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 modifié autorisant le ministre chargé du
développement durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion
d'agents placés sous son autorité ;

- le décret n°2023-1410 du 30 décembre 2023 portant statut particulier du corps des personnels
d'exploitation des travaux publics de l'État ;

- les arrêtés du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du
développement durable en matière de gestion d'agents placés sous son autorité ;

- ['arrêté de la ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22
juin 2022 portant nomination de M. Pascal GABET, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest, à compter du 1er août 2022;

- l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet
coordonnateur des itinéraires routiers nationaux, en date du 21 juin 2006, fixant l'organisation de
la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest et l'arrêté en date du 30 mai 2024
portant réorganisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest au 15 juin
2024;

- l'arrêté n° 25-043 en date du 15 septembre 2025 de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de
la Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers portant
delegation de signature à M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest ;

- l'organigramme du service.

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 6U41 - 76175 ROUEN Cedex l
Tel : 33(0)2 76 00 03 31
www.dir.nord-ouest.develoDDement-durable.gouv.fr
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ARRETE

Article 1 :

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal GABET, subdélégation de signature en matière
de gestion du personnel et pour tous les actes de gestion est donnée à :

• Michael LANGLET, directeur adjoint exploitation
• Jérôme BRÉVART, Chef du Service d'Ingénierie Routière
• Fabienne DIEUSET, adjointe au secrétaire général

Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée à :

• Jérôme BRÉVART, Chef du Service d'Ingénierie Routière
• Fabienne DIEUSET, adjointe au secrétaire général

à l'effet de signer l'ensemble des actes figurant dans le décret n° 65-382 du 21 mai 1965, le décret
du 30 décembre 2023, les arrêtés du 26 décembre 2019 et pour tous les actes de gestion, sauf
dans les domaines suivants :

-la gestion disciplinaire
- le maintien dans l'emploi
- les recrutements, les mobilités, les réintégrations, les disponibilités
- les refus de titularisation
-le licenciement

Article 3 :

Subdélégation de signature est donnée à :

• Fabienne DIEUSET, cheffe du pôle ressources humaines par intérim

à l'effet de signer les actes validés par le centre régional de gestion du personnel (CRGP) et les
actes figurant dans le décret n° 65-382 du 21 mai 1965, le décret du 30 décembre 2023, les arrêtés
du 26 décembre 2019 et pour tous les actes de gestion, sauf dans les domaines listés ci-dessous et
ceux indiqués à l'article 2 ci-dessus :

- les notifications de régime indemnitaire (l FSE, CIA, etc)
- les autorisations de télétravail

- les ordres de missions hors département et ceux relatifs à la formation
- les prestations sociales (aide matérielle, etc)
- les autorisations de conduite

- les congés syndicaux
- le compte épargne temps
- l'imputabilité au service des accidents de service ou de travail

Article 4 :

Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, dans la limite de leurs
attributions, à l'effet de signer les actes relatifs à l'octroi de congés, aux aménagements et
facilités d'horaires, en matière d'établissement d'ordre de mission ponctuel en cas de
déplacement dans le département de la résidence administrative de l'agent :

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 6U41 - 76175 ROUEN Cedex l
Tel : 33(0)2 76 00 03 31
www.dir.nord-ouest.developpement-durable.gouv.fr

2/7

Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest - R28-2026-07-09-00005 - Arrêté n° 2026-56 portant subdélégation de signature

en matière de gestion du personnel 94



Direction :

• Michael LANGLET, directeur adjoint exploitation
• Serge GAILLARD, chef du service communication
• Marc MICHAUD, chef de la mission mobilités

Secrétariat Général :

• Luc PENARD, chef du pôle moyens généraux, immobilier et informatique
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Isabelle HAULLE, adjointe au chef du pôle

• Fabienne DIEUSET, cheffe du pôle ressources humaines par intérim
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Laurent LANOE, adjoint à la cheffe du pôle

• Yoann NIERADKA, chef du pôle juridique
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Ana-Maria OLIVEIRA, adjointe au chef du pôle

• Pascal STEVENOT, chef du pôle sécurité prévention
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Claucelle MISSILOU, adjointe au chef du pôle

Service des politiques et techniques :

• Nelson GONCALVES, chef du service des politiques et techniques
• Hélène BUHOT, adjointe au chef du service des politiques et des techniques
• Franck MALBET, chef du pôle domanialité et sécurité routière

En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Fabrice TANNAI, adjoint au chef du pôle

• Sarah DEVIMEUX, cheffe du pôle entretien et gestion des ouvrages d'art
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Thierry COCONNIER, adjoint à la cheffe du pôle

• Christians JODET, cheffe du pôle programmation et gestion des marchés
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Flavien MOUSSET, adjoint à la cheffe du pôle

• Pierre VEDEL, chef du pôle patrimoine chaussées et immobilier
• Erwan LECLINFF, chef du pôle exploitation, systèmes et matériels par intérim

En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Dominique DUQUENNE et Arnaud DEHEULLE, adjoints au chef du pôle

• Marion SCABELLO, cheffe du pôle aires, données et dépendances durables
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
BAZUREAU Chloé, adjointe à la cheffe du pôle

Service d'ingénierie routière :

• Jérôme BREVART, chef du service d'ingénierie routière
• Étienne NAUDE, adjoint au chef du service d'ingénierie routière et chef du pôle suivi de
chantier

• Sophie LE FORT, cheffe du pôle administratif
• Patrice MICHEL, chef du pôle ouvrages d'art

En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Franck BIENAIME, adjoint au chef du pôle
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• Sébastien COLOMBO, chef du pôle tracé, environnement, équipements
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Florence DELHOMME adjointe au chef du pôle

• Raymond RADIMY, chef du pôle terrassements, assainissement, chaussées
En cas d'absence ou d'empêchement, la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par
Gilles HENNETON adjoint au chef du pôle

District de Rouen :

• Ophélie MOTTIER, cheffe du district de Rouen
• Nicholas ISVELIN, adjoint à la cheffe du district de Rouen
• Guillaume BIARD, chef du CIGT de Rouen

• Sébastien HARDY, adjoint à la cheffe de district en charge de l'exploitation
. Emilie GAULAIN-DEBRUYNE, cheffe de salle au sein du CIGT
• Marianne COLNOT, cheffe du pôle financier et gestion des ressources humaines
• Frédéric HAREL, chef du pôle maintenance
• Laure THOMINE, cheffe du pôle gestion de la route et dépendances
• Jean-Claude DUCOROY, chef du CEI de Bouttencourt

• Thierry HORLAVILLE, chef du CEI de Criquetot sur Longueville
• Romain FERRAND, chef du CEI de Gonfreville l'Orcher
• Natacha DUVAL, cheffe du CEI de Ferrières-en-Bray
• Mourad BOURKACHE, chef du CEI d'Isneauville
• Guillaume BLOT, chef du CEI de Maucomble
• François BURDET, chef du CEI de Rouen

District Manche-Calvados :

. Benoît HAUCHECORNE, chef du district Manche-Calvados
• Eric BOGAERT, adjoint au chef de district
• Marc PUSTELNIK, adjoint au chef de district en charge de l'exploitation
• Christophe TERTRE, chef du CIGT de Caen
• Céline DUJARDIN, cheffe du pôle assistance et gestion des ressources humaines
• Sandrine PROVOST, cheffe du pôle financier
• Patrice DURAND, chef du pôle entretien en régie
• Christian FLEURY, chef du CEI de Bayeux
• Franck THEREZE, chef du CEI de Mondeville
• Pascal GROUD, chef du CEI de Villers-Bocage
• Jérôme GALLAIS, chef du CEI de Fleury
• Maxime PICARD, chef du CEI de Poilley
• Didier ROINEL, chef du CEI de Saint-Lô
• Renaud LEJOLIVET, chef du CEI de Valognes

District Normandie Centre :

• Pierre AUDU, chef du district Normandie Centre
• Véronique LE MENN, adjointe au chef du district Normandie Centre par intérim
• Sébastien BOITTELLE, adjoint au chef de district en charge de l'exploitation
• Véronique LE MENN, cheffe du pôle financier et gestion des ressources humaines par intérim
• Patrice MONOYEZ, chef du pôle gestion de la route et dépendances
• Jérôme GUERIN, adjoint au chef du pôle gestion de la route et dépendances
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• Yannick GONTHIER, chef du pôle exploitation site de Dreux
• Thierry TWAROG, chef du CEI d'Evreux
• Thierry EDELINE, chef du CEI d'Alençon
• Willy SERVAGER, chef du CEI de Verneuil d'Avre et d'Iton
. Bertrand DEVEAUX, chef du CEI de Dreux
• Yannick GONTHIER, chef du CEI de Chartres par intérim
• Sébastien SALLIO, chef du CEI de Châteaudun
• Yohan LOUVANCOURT, chef du CEI de Vendôme

Article 5:

Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, dans la limite de leurs
centres, à l'effet de signer les actes relatifs à l'octroi de congés, aux aménagements et facilités
d'horaires :

District de Rouen :

• David GAUDRY, chef d'équipe au CEI de Bouttencourt
• Cyril PLANTEGENEST, chef d'équipe au CEI de Criquetot sur Longueville
• Sylvain DIGUET, chef d'équipe au CEI de Gonfreville l'Orcher
• Olivier CRETON, chef d'équipe au CEI de Ferrières-en-Bray
. Frédéric GOUDEMARE, chef d'équipe au CEI d'Isneauville
• Franck FIQUET, chefd'équipe au de Maucomble
• Rodolphe DODART, chefd'équipe au CEI de Rouen

District Manche-Calvados :

• Laurent MAIGNAN, chefd'équipe au CEI de Bayeux
• Philippe CADEL, chefd'équipe au CEI de Bayeux
• Bruno LEHONGRE, chef d'équipe au CEI de Bayeux
• Bertrand HUE, chefd'équipe au CEI de Bayeux
• Christophe MALLET, chef d'équipe au CEI de Bayeux
• Sylvain BAUDRON , chefd'équipe au CEI de Mondeville
• Dominique HELAINE , chef d'équipe au CEI de Mondeville
• Eric BASTARD, chefd'équipe au CEI de Mondeville
• Eric PRUD'HOMME, chefd'équipe au CEI de Mondeville
• Étienne JEANNETTE , chefd'équipe au CEI de Mondeville
• Quentin TANQUEREL, chef d'équipe au CEI de Mondeville
• Laurent LAVALLEY, chefd'équipe au CEI de Mondeville
• Denis SEVIN, chef d'équipe au CEI de Villers-Bocage
• Norbert LEGRAND, chef d'équipe au CEI de Villers-Bocage
• Philippe JULIENNE, chef d'équipe au CEI de Villers-Bocage
• Olivier DESHAYES, chef d'équipe au CEI de Fleury
• David LETELLIER, chefd'équipe au CEI de Fleury
• Patrick JEAN, chef d'équipe au CEI de Fleury
• Morgan LADROUE, chefd'équipe au CEI de Poilley
• Sébastien RAULT, chefd'équipe au CEI de Poilley
• Romain DUREL, chefd'équipe au CEI de Poilley
• Julien POULLAIN, chef d'équipe au CEI de Poilley
• Bruno GARNIER, chef d'équipe au CEI de Saint-Lô
. Ludovic LECONTE, chefd'équipe au CEI de Saint-Lô
. Florian BENOIST, chef d'équipe au CEI de Saint-Lô
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• Sébastien LAURENS, chef d'équipe au CEI de Saint-Lô
• Stéphane JEANNE, chef d'équipe au CEI de Valognes
• Frédéric MOREL, chefd'équipe au CEI de Valognes
• Emmanuel GODET, chef d'équipe au CEI de Valognes
• Romain THOMAS, chef d'équipe au CEI de Valognes

District Normandie-Centre :

• Cédric VAUTIER, chef d'équipe au CEI d'Alençon
• Steve ROY, chef d'équipe au CEI d'Alençon
• David TISSANDIE, chef d'équipe au CEI d'Alençon
• Stéphane CATEL, chef d'équipe au CEI d'Evreux
• Bertrand LECERF, chef d'équipe au CEI d'Evreux
• Damien BONNEGENT, chefd'équipe au CEI d'Evreux
• Damien LECLERC, chef d'équipe au CEI d'Evreux
• Christophe DUVAL, chef d'équipe au CEI de Verneuil d'Avre et d'Iton
• Thomas LEOST, chefd'équipe au CEI de Verneuil d'Avre et d'Iton
• Dany MEREY, chef d'équipe au CEI de Verneuil d'Avre et d'Iton
• Eric ROBLIN, chef d'équipe au CEI de Dreux
• Philippe MORDANT, chefd'équipe au CEI de Dreux
• Sébastien JOURDAIN, chef d'équipe au CEI de Dreux
• Frédéric AVEROUS, chef d'équipe au CEI de Dreux
• Christophe PIEDALLU, chef d'équipe au CEI de Chartres
• Fabrice GERMAIN, chef d'équipe au CEI de Chartres
• Christophe JOHN, chef d'équipe au CEI de Chartres
• Eric FLAMANT, chefd'équipe au CEI de Châteaudun
• Vincent VINATIER, chef d'équipe au CEI de Châteaudun
• Sébastien FAURIEUX, chef d'équipe au CEI de Châteaudun
• Olivier BRINET, chef d'équipe au CEI de Vendôme
. Eric CHAIGNE, chef d'équipe au CEI de Vendôme
• Olivier LAHOREAU, chef d'équipe au CEI de Vendôme

Article 6 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rouen dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article^ :

Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à la
présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers
instruits par la DIRNO devront être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
préfet de la Seine-Maritime et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)
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Articles :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Rouen, le 09/07/2026

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
Préfet de la Seine-Maritime, et par délégation,

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

ABETas

/
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MINISTÈRE
DES TRANSPORTS

Direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 2026-57 portant subdélégation de signature

en matière de pouvoir adjudicateur

Annule et remplace l'Arrêté n°2026-42

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:

- le code de la commande publique ;

- le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;

- la loi n°82-231 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

- le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

- l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des
itinéraires routiers en date du 21 juin 2006 fixant l'organisation de la DIR Nord-Ouest et l'arrêté en date du 30
mai 2024 portant réorganisation de la DIR Nord-Ouest au 15 juin 2024 ;

- l'arrêté de la ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22 juin 2022
portant nomination de M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er
août 2022;

- l'arrêté n° 25-043 du 15 septembre 2025 de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la Normandie, préfet
de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers, délégation de signature à M. Pascal GABET,
directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest ;

- l'organigramme du service ;

ARRETE

Article 1 :

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal GABET, subdélégation de signature est donnée à :

- Michael LANGLET, directeur adjoint exploitation

-Jérôme BRÉVART, directeur adjoint par intérim du 27 juillet 2026 au 02 août 2026

Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée, pour les marchés d'un montant inférieur à 10 millions d'euros, à :

- Michael LANGLET, directeur adjoint exploitation
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Article 3 :

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à l'effet de signer les marchés
publics et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur des marchés d'un montant inférieur à
5 millions d'euros, à :

- Nicolas CADIC, secrétaire général

- Fabienne DIEUSET, adjointe au secrétaire général

- Nelson GONCALVES, chef du service des politiques et des techniques (SPT)

- Hélène BUHOT, adjointe au chef du SPT
-Jérôme BREVART, chef du service d'ingénierie routière (SIR)

- Étienne NAUDE, adjoint au chef du SIR

Article 4 :

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer
les marchés publics inférieurs à 90 000 € HT et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, ainsi que les bons de commandes dans le cadre de marchés à bons de commandes inférieurs à
900000€TTC,à:

District de Rouen :

- Ophelie MOTTIER, cheffe du district

- Nicholas ISVELIN, adjoint à la cheffe du district de Rouen

- Sébastien HARDY, adjoint à la cheffe de district en charge de l'exploitation

District de Manche/Calvados :

- Benoît HAUCHECORNE, chef du district

- Eric BOGAERT, adjoint au chef de district

District Normandie Centre :

- Pierre AUDU, chef du district

-Véronique LE MENN, adjointe au chef de district par intérim

- Sébastien BOITTELLE, adjoint au chef de district en charge de l'exploitation

-Yannick GONTHIER, responsable exploitation Site de Dreux, pour l'ensemble du territoire du DNC

Article 5 :

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer
les marchés publics inférieurs à 40 000 € HT et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, ainsi que les bons de commande inférieurs à 90 000 € HT dans le cadre des marchés à bons de
commande, y compris les actes dans l'application CHORUS DT à :

SG:

Luc PENARD, chef du pôle moyens généraux, immobilier et infornnatique
Isabelle HAULLE, adjointe au chef du pôle moyens généraux, immobilier et informatique
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SPT:

Christiane JODET, cheffe du pôle programmation et gestion des marchés
Flavien MOUSSET, adjoint à la cheffe du pôle programmation et gestion des marchés.
Franck MALBET, chef du pôle domanialité et sécurité routière

Sarah DEVIM EUX, cheffe du pôle entretien et gestion des ouvrages d'art
Pierre VEDEL, chef du pôle patrimoine chaussées et immobilier

Erwan LECLINFF, chef de la cellule matériels-radio et chef du pôle exploitation, systèmes et matériels par
intérim

Marion SCABELLO, cheffe du pôle aires, données et dépendances durables

Gaelic BENOIT, agente de la mission maîtrise d'ouvrage, modernisation et transition

Aurélie LELANDAIS, agente de la mission maîtrise d'ouvrage, modernisation et transition

Christophe GRENON, agent de la mission maîtrise d'ouvrage, modernisation et transition

District Manche-Calvados :

Marc PUSTELNIK, responsable exploitation

Articles:

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer
les bons de commande inférieurs à 10 000 € HT dans le cadre des accords-cadres relatif à la gestion de flotte
des véhicules terrestre et relatif aux prestations de gestion de flotte de matériels et engins industriels, de
remorques et de leurs équipements, ainsi que les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, à :

Cellule matériels-radio du pôle exploitation, systèmes et matériels :

- Philippe BREUILLAUD, adjoint au chef de la cellule matériels-radio,
-Sabrina CORDIER, agente de la cellule matériels-radio,

- Thierry COMMEAU, agent de la cellule matériels-radio,

- Laurent ROTUREAU, agent de la cellule matériels-radio,

- Laurent MARIE, agent de la cellule matériels-radio,

- Bruno BOUDET, agent de la cellule matériels-radio,

- Laurent VIGER, agent de la cellule matériels-radio

Article 7 :

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de ses attributions et compétences, à l'effet de valider les
ordres de mission inférieurs à 2 000 € HT dans l'application CHORUS DT, à :

-Claire DANIEL, agent du pôle moyens généraux, immobilier et informatique

Article 8 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rouen, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.
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Article 9 :

Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à la présente
subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la DIRNO devront
être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
préfet de la Seine-Maritime, et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 10:

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Rouen, le 09/07/2026

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
Préfet de la Seine-Maritime, et par délégation,

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

al GABETa
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MINISTÈRE
DES TRANSPORTS
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest

Arrêté n° 2026-58 portant subdélégation de signature
en matière d'ordonnancement secondaire délégué

Annule et remplace l'Arrêté n°2026-43

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:
le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;

la loi n° 82-231 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général de la comptabilité
publique;

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes ;

l'arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant règlement de la comptabilité pour
la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

l'arrêté de la ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22
juin 2022 portant nomination de M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes
Nord-Ouest à compter du 1er août 2022;

l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet
coordonnateur des itinéraires routiers nationaux, en date du 21 juin 2006, fixant l'organisation de
la direction interdépartementale des routes Nord-Ouestet l'arrêté en date du 30 mai 2024
portant réorganisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest au 15 juin
2024;

l'arrêté n° 25-043 du 15 septembre 2025 de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la
Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers, portant
delegation de signature à M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest ;
la circulaire n° 2005-20 du Ministère des Transports, de l'Équipement, du Tourisme et de la Mer
du 2 mars 2005, relative à la constatation et à la liquidation des dépenses ;

l'organigramme du service ;
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ARRETE

Article 1 :
Subdélégation de signature est donnée à :

• Michael LANGLET, directeur interdépartemental adjoint exploitation
• Jérôme BREVARD, directeur adjoint par intérim du 27 juillet 2026 au 02 août 2026

à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire
délégué selon l'ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral susvisé, y compris la
validation de façon électronique dans les applications Chorus et Chorus Formulaires.

Article 2 :
Subdélégation de signature est donnée à :

• Nicolas CADIC, secrétaire général
• Fabienne DIEUSET, adjointe au secrétaire général
• Nelson GONCALVES, chef du service des politiques et des techniques
• Hélène BUHOT, adjointe au chef du service des politiques et des techniques
• Jérôme BREVART, chef du service d'ingénierie routière
• Étienne NAUDE, adjoint au chef du service d'ingénierie routière

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, y compris la validation de
façon électronique dans les applications Chorus et Chorus Formulaires :
> les propositions d'engagements auprès du Contrôleur Budgétaire en Région et les pièces

justificatives qui les accompagnent
> les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature

Article 3 :
Subdélégation de signature est donnée aux chefs et agents d'unités de dépenses désignés dans le
tableau ci-après,

à l'effet de valider, y compris de façon électronique dans les applications Chorus et Chorus
Formulaires, et de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :
> les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature

Secrétariat général

Périmètre Personnes Observations

Pôle moyens
généraux,

immobilier et

informatique
(PMGII)

Luc PENARD, responsable du PMGII

Isabelle HAULLE, adjointe au responsable du
PMGII

y compris la validation de façon
électronique dans le logiciel Chorus DT

Claire DANIEL, agente du PMGII
Sonia DI-GRAZIA, agente du PMGII
Sophie LANGLOIS, agents du PMGII

uniquement pour l'utilisation de
module « nouvelle communication »

dans l'application ChlORUS Formulaires

Pôle
juridique

(PJ)

Yoann NIERADKA, responsable du PJ
Ana-Maria OLIVEIRA, adjointe au responsable
duPJ

uniquement pour les pièces de
liquidation des recettes

Laurence BOISSIERE, agente du PJ uniquement pour l'utilisation de
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Damien PETIT, agent du PJ
Corinne Pl PART, agente du PJ

module « nouvelle communication »

dans l'application CHORUS Formulaires

Pôle
ressources

humaines

(PRH)

Fabienne DIEUSET, cheffe du pôle RH par
intérim

Laetitia BROSOLO agente du PRH
Isabelle CRENN, agente du PRH
Patrick DHENNIN, agents du PRH
Aline GEUDON, agente du PRH

uniquement pour l'utilisation de
module « nouvelle communication »

dans ['application CHORUS Formulaires

Service des politiques et des techniques

Périmètre Personnes Observations

Pôle
programmation

et gestion
des marchés

(PPGM)

Christians JODET, responsable du PPGM
Flavien MOUSSET, adjoint à la responsable du
PPGM

Thomas GREARD, chargé du suivi financier et
comptable

Théo DUVALET, agent du PPGM
Thierry HERMANTIER, agent du PPGM
Nathalie LEMONNIER, agente du PPGM
Clément REGIMBART, apprenti au PPGM
Daud MANDU, vacataire au PPGM

uniquement pour l'utilisation de
module « nouvelle communication »

dans l'application ChlORUS Formulaires

Districts

Périmètre Personnes Observations

District

de

Rouen

Ophélie MOTTIER, cheffe du district de Rouen

Nicholas ISVELIN, adjoint à la cheffe du district
Sébastien HARDY, adjoint en charge de
l'exploitation

Karine PRIGENT, agente du pôle financier et
gestion des ressources humaines (PFGRH)
Lise THURIN, agente du PFGRH
Sonia CARPENTIER, agente du PFGRH

Uniquement pour l'utilisation de
module « nouvelle communication »

dans l'application ChlORUS Formulaires

District

Manche-Calvados

(DMC)

Benoît HAUCHECORNE, chef du district
Manche-Calvados

Eric BOGAERT, adjoint au chef du district
Manche Calvados

Marc PUSTELNIK, responsable exploitation

Sandrine PROVOST, responsable du pôle
financier (PF) du DMC
Marie-Claude CROTEAU, agente du PF
Esteban DOUVNOUS, agent du PF
Nadine FAUCON, agente du PF
Valérie CHOQUET-AUDOIN, agente au PF

Uniquement pour l'utilisation de
module « nouvelle communication »

dans l'application CHORUS Formulaires

District

Pierre AUDU, chef du district Normandie Centre

Véronique LE MENN, adjointe au chef du
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Normandie-Centre

(DNC)

District

Normandie-Centre

(DNC)

district Normandie Centre par intérim
Sébastien BOITTELLE, adjoint en charge de
l'exploitation
Yannick GONTHIER, chef du pôle exploitation
Site de Dreux

Véronique LE MENN, responsable du pôle
financier et gestion des ressources humaines
(PFGRH)
Maryline JEANNOT, agente du PFGRH
Nadia ZIHOUNE, agente du PFGRH
Christel MARTIN,agente du PFGRH
Marianne SALGADO, agente du PFGRH

uniquement pour l'utilisation de
module « nouvelle communication »

dans l'application CHORUS Formulaires

Article 4 :

En cas d'absence du titulaire de l'unité de dépenses, l'intérim comptable sera confié à un autre chef
d'unité de dépenses.

Article 5 :

Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à la
présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits
par la DIRNO devront être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
préfet de la Seine-Maritime, et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 6 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Rouen, le 09/07/2026

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
Préfet de la Seine-Maritime, et par délégation,

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

G BET
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MINISTÈRE
DES TRANSPORTS

Direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n" 2026-59 portant subdélégation de signature
en matière de gestion du domaine public

pour l'ensemble du périmètre de la DIRNO
Annule et remplace l'Arrêté n°2026-44

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:

- le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.221-2 ;

- la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

- le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

- le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

- l'arrêté de la ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22
juin 2022 portant nomination de M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes
Nord-Ouest à compter du 1er août 2022;

- l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet
coordonnateur des itinéraires routiers en date du 21 juin 2006 fixant l'organisation de la
direction interdépartementale des routes Nord-Ouest et l'arrêté en date du 30 mai 2024
portant réorganisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest au 15 juin
2024;

- l'arrêté n° 25-043 en date du 15 septembre 2025 de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la
Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers portant
delegation de signature à M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-
Ouest ;

- l'organigramme du service ;

ARRETE

Article 1er :

En cas d'absence ou d'empêchement, subdélégation de signature est donnée à Michael
LANGLET, directeur adjoint exploitation et Jérôme BRÉVARD, directeur adjoint par intérim du
27 juillet 2026 au 02 août 2026 en matière de gestion du domaine public.

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 6U41 - 76175 ROUEN Cedex l
Tel : 33(0)2 76 00 03 31
www.dir.nord-ouest.developpement-durable.gouv.fr

1/5

Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest - R28-2026-07-09-00008 - Arrêté n° 2026-59 portant subdélégation de signature

en matière de domaine public 112



Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions aux agents dont
les noms sont listés dans l'annexe 2 du présent arrêté, à l'effet de signer les actes
limitativement énumérés à l'annexe 1.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rouen,
dans un délai de deux mois, à compter de sa publication.

Article 4 :

Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à
la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers
instruits par la DIRNO devront être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
préfet de la Seine-Maritime et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 5 :

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest est chargé de l'exécution du présent
arrêté à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Seine-Maritime et dont une copie sera adressée au préfet de la Seine-Maritime.

Rouen, le 09/07/2026

Pour le préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
Préfet de la Seine Maritime, et par délégation,

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

ABET
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ANNEXE 1

Gestion et conservation du domaine public national

1.1 Autorisation d'occupation temporaire du domaine
public routier et ses dépendances.

Délivrance des autorisations.

Actes d'administration des dépendances du
domaine public routier.

Code général de la propriété des
personnes publiques : art. L2111-14,
L2121-1àL2123-8etR2122-4

Code de la voirie routière : art. L113-2

1.2 Autorisation d'occupation temporaire :

a) pour le transport de gaz

b) pour la pose de canalisation d'eau, de gaz et
d'assainissement

Code général de la propriété des
personnes publiques: art. L2122-1 à
L2122-4etP2122-4

Code de la voirie routière : art. L113-1

à L113-7

1.3 Autorisation d'implantation de distributeurs de
carburants :

- sur le domaine public hors agglomération

-sur terrains privés hors agglomération

-en agglomération

Code général de la propriété des
personnes publiques : art. L2122-1 à
L2122-4 et R2122-4

Code de la voirie routière : art. L113-1
à L113-7

1.4 Délivrance, renouvellement et retrait des

autorisations d'emprunt ou de traversée à niveau
des routes nationales par des voies ferrées
industrielles.

Code général de la propriété des
personnes publiques : art. L2111-14 et
L2111-15

Code de la voirie routière : art. L111-1

1.5 Délivrance des permissions de voirie pour

-les ouvrages de transports et distribution d'énergie
électrique

- les ouvrages de transports et distribution de gaz

- les ouvrages de télécommunication

Code de la voirie routière : art. L113-3

et suivants et R113-3 et suivants

1.6 Délivrance des permissions de voirie sur autoroutes
non concédées pour les canalisations transversales.

Code général de la propriété des
personnes publiques : art. L2122-1 à
L2122-4etP2122-4

Code de la voirie routière : art. L113-1

à L113-7

1.7 Approbation d'opérations domaniales. Code du domaine de l'État : art. R58

Code général de la propriété des
personnes publiques : art. L2111-1 à
L2323-13, L3111-1 à L3222-3, L4111-1 à
L4121-1

1.8 Approbation des avant-projets de plans
d'alignement.

Code de la voirie routière : art. L112-1

à L112-8
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Gestion et conservation du domaine public national

1.9 Délivrance des alignements individuels et
permissions de voirie sur autoroutes non
concédées et routes nationales classées voies

express.

Code de la voirie routière : art. L112-1

et suivants et art. R112-1 et suivants

Code général de la propriété des
personnes publiques : art. R2122-4

1.10 Délivrance des alignements individuels et
permissions de voirie sur RN sauf en cas de
désaccord avec le Maire de la commune concernée,

lorsque la demande intéresse une agglomération
ou un autre service public.

Code de la voirie routière: art. L112-1

& suivants et art. R112-1 & suivants

Code général de la propriété des
personnes publiques : R2122-4

1.11 Autorisation de remise à l'administration des

domaines de terrains devenus inutiles au service.
Code général de la propriété des
personnes publiques : art. R2122-4

1.12 Règlements amiables des dossiers de dégâts au
domaine public.

1.13 Règlements amiables des dommages causés à des
particuliers.

Circulaire du 6 avril 2011 relative au

développement du recours à la
transaction pour régler amiablement
les conflits

1.14 Règlements amiables des dommages subis ou
causés par l'État du fait d'accidents de la
circulation.

Loi n°85-677 du 5 juillet 1985
Arrêté du 3 mai 2004
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ANNEXE 2

Secrétariat général :

Nicolas CADIC, secrétaire général, à l'effet de signer les actes relatifs aux procédures visées aux
points 1.12 à 1.14 de l'annexe 1

Fabienne DIEUSET, adjointe au secrétaire général, à l'effet de signer les actes relatifs aux
procédures visées aux points 1.12 à 1.14 de l'annexe 1

Yoann NIERADKA, chef du pôle juridique, à l'effet de signer les actes relatifs à la procédure visée
au 1.12derannexe1

Ana-Maria OLIVEIRA, adjointe au chef du pôle juridique, à l'effet de signer les actes relatifs à la
procédure visée au 1.12 de l'annexe 1

Service des politiques et des techniques :

Nelson GONCALVES, chef du service des politiques et des techniques, à l'effet de signer les
décisions visées aux points 1.1 à 1.11 de l'annexe 1

Hélène BUHOT, adjointe au chef du service des politiques et des techniques, à l'effet de signer les
décisions visées aux points 1.1 à 1.11 de l'annexe 1

District Manche-Calvados :

Benoît HAUCHECORNE, chef du district Manche-Calvados, à l'effet de signer les décisions visées
aux points 1.1,1.2,1.4 à 1.10 et 1.14 de l'annexe 1, pour le périmètre de son district

Eric BOGAERT, adjoint au chef du district Manche-Calvados, à l'effet de signer les décisions visées
aux points 1.1,1.2,1.4 à 1.10 et 1.14 de l'annexe 1, pour le périmètre de son district

District Normandie Centre :

Pierre AUDU, chef du district Normandie Centre, à l'effet de signer les décisions visées aux points
1.1,1.2,1.4 à 1.10 et 1.14 de l'annexe 1, pour le périmètre de son district

Véronique LE MENN, adjointe au chef du district Normandie Centre par intérim, à l'effet de
signer les décisions visées aux points 1.1,1.2,1.4 à 1.10 et 1.14 de l'annexe 1, pour le périmètre de son
district

Sébastien BOITTELLE, adjoint au chef du district Normandie Centre, chef du pôle exploitation
Site d'Évreux, à l'effet de signer les décisions visées aux points 1.1,1.2,1.4 à 1.10 de l'annexe 1, pour
le périmètre de son district

Yannick GONTHIER, chef du pôle exploitation Site de Dreux à l'effet de signer les décisions visées
aux points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.10 de l'annexe 1, pour ['ensemble du territoire du district Normandie
Centre

District Rouen :

Ophélie MOTTIER, cheffe du district de Rouen, à l'effet de signer les décisions visées aux points
1.1,1.2,1.4 à 1.10 et 1.14 de l'annexe 1, pour le périmètre de son district

Nicholas ISVELIN, adjoint à la cheffe du district de Rouen, à l'effet de signer les décisions visées
aux points 1.1,1.2,1.4 à 1.10 et 1.14 de l'annexe 1, pour le périmètre de son district

Sébastien HARDY, adjoint à la cheffe du district de Rouen en charge de l'exploitation, à l'effet de
signer les décisions visées aux points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.10 de l'annexe 1, pour le périmètre de son
district
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2026-07-08-00005

Accusé de réception de demande d'autorisation

d'exploiter - département de l'EURE - EARL

DUROZIER
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2026-07-08-00006

Accusé de réception de demande d'autorisation

d'exploiter - département de l'EURE - LASALLE

Gauthier
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n°  SELB-BELEM/2026/28 portant refus de travaux sur des mares à usage cynégétique 
situées  dans  la  réserve  naturelle  nationale  de  l’estuaire  de  la  Seine  dans  le  cadre  de  la 
campagne de travaux 2026

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE MARITIME,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

vu le Code de l'environnement et les articles L332-1 à L332-8 et R332-10, R332-21, R332-22 ;

vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

vu le Code des transports ;

vu le décret n°97-1329 du 30 décembre 1997 portant création de la réserve naturelle nationale 
de l'estuaire de la Seine ;

vu le  décret  n°2004-1187 du 9  novembre 2004 portant  extension de la  réserve naturelle  de 
l'estuaire de la Seine ;

vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de Monsieur 
Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

vu l’arrêté du 22 janvier 2025 portant délégation de signature en matière d’activités de niveau 
départemental  à  Mme  Claire  GRISEZ,  directrice  régionale  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

vu l’arrêté  n°ME/2023/18 du 6 juillet 2023 portant approbation du quatrième plan de gestion 
révisé de la réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine ;

vu la convention de gestion en date du 21 juin 2021 relative aux modalités de gouvernance de la 
réserve naturelle de l’estuaire de la Seine ;

vu la décision du comité consultatif de la réserve naturelle nationale du 5 mai 2009 portant 
délégation des avis concernant les demandes de travaux sur la réserve naturelle nationale ;

vu la  décision  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’activité  de  niveau 
départemental à M. Christian BLANQUART, adjoint au chef du bureau des espaces littoraux, 
estuariens et marins à la direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie ;

vu les demandes de travaux sur les mares à usage cynégétique pour l’année 2026 ;

vu les diagnostics effectués par la Maison de l’Estuaire.

vu l’avis du groupe de travail du 29 juin 2026 ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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Considérant que sur  les installations 76 430 00 et 76 438 00, l’abaissement topographique des 
bordés engendrerait l’augmentation de la surface du plan d’eau et la perte de sur-
face hors d’eau en hiver alors que ces terres émergées sont des habitats refuges 
pour de nombreuses espèces dont le Campagnol Amphibie, espèce protégée ;

Considérant que sur ces deux  installations, l’abaissement des bordés pourra à terme rendre diffi-
cile l’identification du  périmètre de chacune des mares  ;

Considérant la présence de la Jussie, espèce exotique envahissante, à proximité de l’installation 
76 430  00,  et  le  risque  que  le  cheminement  de  véhicules  pour  desservir  cette 
installation contribue à essaimer cette plante ; 

Considérant que  les  travaux  envisagés  sur  l’installation  76 438  00  représentent  une  surface 
cumulée  de  13700m²,  nécessitant  le  dépôt  d’un  dossier  d’autorisation 
environnementale au titre de la loi sur l’eau et la déclaration préalable du plan d’eau 
auprès de la DDTM de la Seine-Maritime

Considérant que le déplacement du gabion de l’installation 76 443 00 n’est pas nécessaire à la 
pratique de la chasse dans des conditions satisfaisantes de sécurité ;

Considérant la présence de  Baldellia ranunculoides et  Ophioglossum vulgatum  espèces inscrites 
sur  la  liste  des  espèces  protégées  en  Haute-Normandie  et  de  Ranunculus 
ophioglossifolius  espèce inscrite sur la liste des espèces protégées au niveau national, 
aux abords de certaines des mares sur lesquelles les travaux sont demandés ;

Considérant que la réalisation de ces travaux aura un impact direct et inévitable sur ces espèces ;

Considérant l’absence  de  demandes  de  dérogation  prévues  à  l’article  L.411-2  du  Code  de 
l’environnement ; 

Considérant que le cahier des charges relatif à la chasse en réserve naturelle national prévoit que 
les travaux soumis à autorisation ne peuvent être réalisés qu’une fois tous les cinq 
ans sauf cas exceptionnel mettant en cause la sécurité de l’installation;

ARRÊTE

Article 1er – Objet de la décision

Les autorisations demandées au titre de la campagne 2026 par
• Monsieur Bruno MOREL sur l’installation de chasse n° 76 430 00 ;
• Monsieur Christian SAMSON sur l’installation de chasse n° 76 438 00 ;
• Monsieur Philippe COEURDOUX sur l’installation de chasse n° 76 443 00.

pour la réalisation de travaux sur leur installation, ne sont pas accordées.
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Article 2 – Information des demandeurs

L’association de chasse sur le domaine public maritime baie de Seine - pays de Caux, en tant que 
concessionnaire, est chargée de transmettre la présente décision aux rétrocessionnaires concernés 
par l’article 1.

Article 3 –  suivi de la décision

La Maison de l’estuaire,  gestionnaire de la réserve naturelle, est chargée du suivi  de la présente 
décision, dont elle rendra compte à la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement.

Article 4 – Notification de la décision

Le présent arrêté sera notifié au président de l’association de chasse sur le domaine public maritime 
baie de Seine – Pays de Caux, au président de la Maison de l’estuaire et envoyé pour information au 
président du directoire d’HAROPA PORT (directions territoriales de Rouen et du Havre).

Article 5 – Application et publication

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie, le 
Président de la Maison de l’estuaire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs dans le département de la Seine-
Maritime.

Fait à Rouen, le 6 juillet 2026

Pour le Préfet de la Seine-Maritime 
et par subdélégation,

l’adjoint au chef du bureau des espaces 
littoraux, estuariens et marins

Christian BLANQUART

Voies et délais de recours – conformément aux dispositions des articles R.421-1 à 421-5 du code de justice adminis-
trative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen, 
dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou publication. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr.
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Décision n° 1550/2026

DELEGATION PONCTUELLE DE SIGNATURE
DU DIRECTEUR GENERAL A MADAME PAULINE HEQUET

Le Directeur G , Monsieur Gilles GAL, 
en résidence à ROUEN, Carré Pasteur, 5 rue Montaigne, 

Vu le Décret n°68-376 du 26 avril 1968 portant création de l'Etablissement public foncier de 
Normandie dans sa version modifiée par le Décret n° 2018-777 du 7 septembre 2018, notamment son 
article 13, et le décret n° 2025-242 du 17 mars 2025,

ruralité en date 
du 10 décembre 2015 nommant Monsieur Gilles GAL, Directeur Général de l'Etablissement Public 
Foncier de Normandie à compter du 1er janvier 2016,

la Ministre 
de la transition écologique, chargée du logement le renouvelant à cette fonction à compter du 1er janvier 
2021, 

portant 
nomination de Monsieur Gilles GAL, par intérim 
Normandie à compter du 1er janvier 2026,

-1068 du 8 septembre 2011, 
Vu le décret n° 2011-1900 du 20 novembre 2011,
Vu les articles L. 321-11 et R. 321-

Normandie et la Métropole Rouen Normandie le 21 mai 2025, après délibération du Conseil 
15 mai 2025 et délibération de la 

collectivité le 31 mars 2025, 

la société d'exercice libéral par actions simplifiée 
dénommée 'OFFICE NOTARIAL DU BOULEVARD DES BELGES', dont le siège social est à ROUEN
(76000), 20 boulevard des Belges, avec la participation de Maître Elise COLLIN, notaire à 

Foncier Normandie, 

Décide :

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Madame Pauline HEQUET, Chargée 

auprès de Monsieur Hubert DONNY, 

Du lot numéro 1 compris dans un ensemble immobilier en copropriété sis à ROUEN (76100), 

Moyennant le prix de QUATRE- en valeur libre, qui sera 
réglé à la comptabilité de sans attendre l'accomplissement des formalités de la 
publicité foncière et au plus tard dans les quinze jours de la réception d'une copie de l'acte signé ;

Article 2 : actes 
. 

Fait à Rouen, le Notifiée à Rouen, le 
Le Directeur Général par Intérim, à Madame Pauline HEQUET, 

Bon pour accord,
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Décision n° 1548/2026

DELEGATION PONCTUELLE DE SIGNATURE
DU DIRECTEUR GENERAL PAR INTERIM à Madame Florence HAMON

Le Directeur général par intérim blic foncier de Normandie, Monsieur 
Gilles GAL, en résidence à ROUEN, Carré Pasteur, 5 rue Montaigne

Vu le Décret n°68-376 du 26 avril 1968 portant création de l'Etablissement public foncier de 
Normandie dans sa version modifiée par le Décret n° 2018-777 du 7 septembre 2018, notamment son 
article 13, et le décret n° 2025-242 du 17 mars 2025,

Vu l arrêté de Madame la Ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité en date 
du 10 décembre 2015 nommant Monsieur Gilles GAL, Directeur Général de l'Etablissement Public 
Foncier de Normandie à compter du 1er janvier 2016,

Vu l arrêté en date du 18 décembre 2020 de Madame la Ministre déléguée auprès de la Ministre 
de la transition écologique, chargée du logement le renouvelant à cette fonction à compter du 1er janvier 
2021, 

Vu l arrêté en date du 31 décembre 2025 de Monsieur le Ministre de la ville et du logement portant 
nomination de Monsieur Gilles GAL, par intérim directeur général de l tablissement public foncier de 
Normandie à compter du 1er janvier 2026, 

Vu l ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011, 
Vu le décret n° 2011-1900 du 20 novembre 2011,
Vu les articles L. 321-11 et R. 321-9 du code de l urbanisme,

Considérant la Convention Foncier de 
Normandie, la Communauté de Communes COUTANCES MER ET BOCAGE et la SHEMA, en date du 
16 janvier 2026, après décision de la SHEMA en date du 07 février 2024, délibération du Conseil 
Communautaire de COUTANCES MER ET BOCAGE, en date du 24 Septembre 2025, décision du 
Directeur Général de 15 décembre 2025, dûment habilité
à cet effet par délibération du Conseil d Administration du 11 juillet 2025,

la SELARL « Maître Mickaël FONTY, Notaire à 
AGON- -COUTAINVILLE (Manche), 1 boulevard 
Lebel Jéhenne, avec le concours de Maître Pierre-Olivier LAMIRAULT, notaire à CAEN (14000), 12 rue 
du Tour de Terre, Normandie,

Décide :
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Madame Florence HAMON, chargée 

authentique établi par susmentionné, par lequel procède à 
de : 

La Société dénommée SHEMA, Société anonyme à conseil d administration au capital de 
dont le siège est à CAEN CEDEX 2 (14018), 15 avenue Pierre Mendes France BP 53060

identifiée au SIREN sous le numéro 352823611 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de CAEN.

Du BIEN dont la désignation est la suivante : 

Ensemble immobilier anciennement à usage industriel situé à COUTANCES (50200) 91 et 93 
Rue du pont de soulles, cadastré Section AP n°454 61a 60ca, 

Moyennant le prix symbolique de UN EURO (1, ), en valeur libre, qui sera réglé entre les 
mains de la SELARL « Maître Mickaël FONTY, Notaire à AGON-COUTAINVILLE », rédacteur de 
l'acte, sans attendre l'accomplissement des formalités de la publicité foncière et au plus tard dans les 
quinze jours de la réception d'une copie de l'acte signé.

Article 2 : actes 
.

Fait à Rouen, Notifiée  
Le Directeur général, à Madame Florence HAMON
Par intérim
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